
 

 

Madrid, le 8 juin 2023 

 

A l’attention de : 

Monsieur Olivier Brochet - Directeur de l’AEFE 

Madame Chantal Bousquet – Cheffe de secteur géographique - Maghreb et Zone Ibérique 

Madame Mina Fadli, Inspectrice de l'éducation nationale, Zone Ibérique 

Monsieur Perrot, Conseiller de coopération et d'action culturelle adjoint - Zone Ibérique 

 

Monsieur le Directeur, Madame la Cheffe de secteur, Madame l’Inspectrice, Monsieur le 

Conseiller, 

 

Nous vous écrivons pour manifester, aux noms de nos associés et des familles que nous 

représentons, notre indignation face au projet d’expérimentation de protocole chaleur qui va se 

mettre en place, encore une fois, à marche forcée en élémentaire au Lycée Français de Madrid 

les deux dernières semaines du mois de juin 2023. 

 

Tout d’abord, nous ne sommes évidemment pas opposés, car nous l’avons-nous-mêmes 

demandés, à un plan de contingences climatiques visant à protéger les personnels et les élèves 

du LFM, mais nous sommes stupéfaits d’apprendre que le protocole proposé sera mis en place 

sans conditions, alors même que Madrid connaît actuellement des températures bien inférieures 

et des précipitations bien supérieures à la moyenne du mois de juin. Il est bien difficile 

d’expliquer aux familles que ce protocole vise à la protection de qui que ce soit s’il n’est lié à 

aucune condition objective de déclenchement (température caniculaire ou alertes des agences 

gouvernementales ou des autorités éducatives compétentes), hormis la date du 19 juin. 

 

Nous sommes également, et une fois de plus, surpris de la méthode : alors que des groupes de 

travail incluant les associations de parents sur les éventuels protocoles chaleur ont été évoqués à 

plusieurs reprises, et que l’idée d’un protocole chaleur affectant les heures d’enseignement avait 

été publiquement écartée lors des discussions sur le calendrier scolaire des années 2022-2023 et 

2023-2024, nous avons découvert la semaine dernière que ce protocole était négocié depuis le 



mois de mars en nous tenant à l’écart. De plus, alors que les articles D521-11 et D521-12 du 

code de l’éducation précisent que les propositions d’aménagement du temps scolaire émanent 

du conseil d’école avant d’être éventuellement validés par l’IEN et le directeur des services 

académiques, la direction du LFM nous a communiqué que l’IEN et l’AEFE avaient d’ores et 

déjà autorisé ces dérogations, avant même la réunion du conseil d’école du 12 juin prochain où 

sera annoncé ce protocole. 

 

Enfin, nous tenons à porter votre attention sur le précédent extrêmement dangereux que 

constituent les modalités de ce protocole. Tout d’abord, il enfreint les articles D521-10 et D521-

12 du code de l’éducation, en réduisant la pause méridienne en élémentaire à 20 ou 30 minutes 

maximum, alors qu’aucune dérogation à la durée minimum de 1h30 (alinéa 3, article D521-10) 

n’est prévue (article D521-12). De plus, pour que les familles ne protestent pas face à la 

réduction du nombre d’heures d’enseignement, le protocole demande aux enseignants de 

manger avec leur classe sur les 5h30 de service continu qu’ils assurent, mais cela ne transforme 

pas le temps de cantine en heures d’enseignement et conduit donc à réduire le nombre d’heures 

d’enseignement sur l’année scolaire, ce qu’interdit l’article D521-12 (et si la cantine était 

considérée comme temps d’enseignement, alors la semaine scolaire compterait 5 demi-journées 

sans interruption, ce qu’interdisent également les articles D521-10 et D521-12). Enfin, cette 

organisation en journées resserrées ne nous semble pas tenir « compte des élèves en situation de 

handicap et [...] garantir la régularité et la continuité des temps d'apprentissage » ni prendre « en 

compte la globalité du temps de l'enfant, particulièrement lorsqu'il est en situation de 

handicap. » (article D521-12). Le code de l’éducation permet de protéger toutes les parties 

prenantes de décisions arbitraires et contraires aux rythmes de l’enfant et aux fondements de 

l’école républicaine, il nous semble extrêmement dangereux de lui enlever sa nature 

contraignante en en faisant une application à géométrie variable : on l’applique pour le 

calendrier scolaire et la périodicité et durée des vacances, mais pas pour les modalités de fin 

d’année. Nous pourrions comprendre que face à des circonstances climatiques exceptionnelles, 

il faille une réponse exceptionnelle, mais le protocole qui nous est présenté va s’appliquer qu’il 

fasse chaud ou non. En l’absence de critères objectifs de déclenchement, les familles du LFM 

s’opposent à ce plan arbitraire. 

 

Accessoirement, le plan proposé repose sur un service de restauration pouvant proposer une 

accélération du rythme de passage des élèves pour réduire le temps de cantine. Sodexo a bien du 

mal à mettre en œuvre son offre de service depuis le début de l’année, nous ne sommes 

absolument pas convaincus qu’il puisse faire face à un service « resserré » de 20 à 30 minutes, 

temps prévu dans le protocole pour déjeuner. Enfin, ce plan ne peut pas reposer sur l’éventualité 



que des familles vont préférer venir chercher leur enfant à 14h30. Un protocole pour être valable 

doit pouvoir fonctionner en plein effectif et ne peut reposer sur 25% d’absentéisme espéré. 

 

En vous remerciant par avance de l'attention que vous accorderez à notre courrier, nous vous 

prions de recevoir, Madame, Monsieur, nos plus sincères salutations 

 

Signataires : L’Union de l’APA Conde et l’APE StEx 


